
Communiqué n° 1 du 2 septembre 2000 à propos du Pacte Social :





     La LDH-NC a examiné le projet de Pacte Social présenté par le Gouvernement sous l'angle des Droits de l'Homme et des Pactes socio-économiques internationaux qui leur sont liés.





1°) La Ligue prend acte de la réaffirmation des droit sociaux la santé, au logement, à l'emploi, au syndicalisme, à la grève et à la discussion des conditions de travail mais prend acte aussi du fait qu'en Nouvelle-Calédonie les pouvoirs publics compétents en la matière ne sont pas neutres puisque placés sous l'autorité d'élus qui sont soit dirigeants de grandes entreprises, soit liés à eux. Il en résulte que toutes ces déclarations demandent à être appréciées dans les faits. 


     Elle souhaite en particulier que ces dirigeants privilégient des relations d'égal à égal plutôt que de type dominant/dominé. Il est écrit dans le préambule du Pacte Social : "Chacun à sa place". Nous ajoutons : "Egaux en droit et en dignité".





2°) La Ligue constate que le projet de réglementation du droit de grève va dans le sens de la restriction de l'exercice d'un droit constitutionnel.





3°) La Ligue se félicite de la proposition d'augmentation du SMG, honteusement bas en Nouvelle-Calédonie : - 30% par rapport à la France alors que les fonctionnaires sont payés ici 70% de plus, ce qui constitue une différence du simple au double très inégalitaire.





4°) La Ligue ne peut aussi qu'approuver la volonté de mettre en oeuvre la Couverture sociale généralisée et l'habitat social (en l'améliorant). Santé et logement sont des conditions reconnues du développement de la personne humaine.





5°) La Ligue dénonce le fait de lier ces opération (SMG, CSU et Habitat), urgentes et indispensables, à une diminution des droits des travailleurs. L'amélioration des conditions de vie de la population défavorisée, dont beaucoup sont chômeurs ou dans des conditions d'emploi précaire, ne doit pas être subordonnée à la docilité des salariés."�
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